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MACROÉCONOMIE
 L’université Católica prévoit en scénario central une nouvelle récession pour 2021.

Dans une publication du 20 janvier 2021, Católica Lisbon Forecasting Lab revoit fortement à la
baisse (-4,5 pp) sa prévision centrale d’évolution du PIB pour 2021, du fait du nouveau confinement
depuis mi-janvier. Dans un contexte qui demeure très incertain, le Lab propose trois scénarii : (i) un
pessimiste où le PIB diminuerait en 2021 de 4% ; (ii) un optimiste où le PIB gagnerait 3% ; (iii) et un
scénario central où le PIB connaîtrait une nouvelle diminution, à hauteur de -2%.
Ces prévisions rejoignent celles de l’OCDE, début décembre, qui revoyait également à la baisse (-
4,6 pp) sa précédente prévision de croissance pour le Portugal à +1,7%. Pour mémoire, le

Gouvernement portugais tablait en octobre 2020, pour établir son budget 2021, sur une croissance
à hauteur de 5,4%. S’agissant du bilan 2020, un consensus se dégage sur une récession en 8 et 9%.

 Eurostat place le déficit portugais au quatrième rang de l’UE au 3e trimestre 2020.
Avec un déficit public équivalent à 7,7% du PIB au 3ème trimestre 2020 (Eurostat), le Portugal se
place en 4ème position des déficits européens à égalité avec l’Espagne. Bien qu’inférieur aux déficits
de Malte (10,9% du PIB), de la Roumanie (10,0%) et de la Lituanie (8,7%), ce chiffre est nettement
supérieur à la moyenne de la zone euro (5,8%) et de l’Union européenne (5,6%).
Avec une dette publique équivalant à 130,8% du PIB au mois de septembre 2020, le pays est
devancé seulement par l’Italie (154,2%) et la Grèce (199,9%). En comparaison, la moyenne du ratio
dette publique sur PIB de la zone euro s’élève à 97,3% et celui de l’UE à 89,8%.
Pour autant, le président de la République Marcelo Rebelo de Sousa considère qu’il est inévitable
pour le Portugal de s’endetter davantage, face aux conséquences de la pandémie de Covid-19,
mais que les prêteurs croient en la capacité de gestion budgétaire du pays.

 La Commission souhaite davantage de réformes dans le plan de relance portugais.
Selon le vice-président de la Commission européenne, Valdis Dombrovskis, l’ébauche du plan de
relance et de résilience du Portugal présente de bons éléments en matière de la transition verte et
numérique. Cependant, et ceci à l’instar des plans d’autres Etats membres, le plan devrait réformer
plus profondément le pays et assurer un lien plus étroit avec le Semestre européen.

 La Banque du Portugal prévoit un taux de chômage de 8,8% en 2021.
Selon la BdP, le taux de chômage a atteint 7,2% en 2020 (+0,8 pp) et devrait atteindre 8,8% en
2021. Avec la reprise, le taux de chômage devrait revenir à 8,1% en 2022 puis 7,4% en 2023.

Indicateurs macroéconomiques 2019
(INE)

2020
(Budget 2021)

2021
(Budget 2021)

Croissance PIB (%) 2,2 - 8,5 + 5,4

Solde public (% du PIB) + 0,2 - 7,3 - 4,3

Dette (% du PIB) 117,7 134,8 130,9

Taux de chômage (% PA) 6,5 8,7 8,2

Indice harmonisé des prix à la consommation (%) 0,3 - 0,1 + 0,7

Indicateurs du commerce extérieur janvier – novembre 2020
Exportations de biens (Md€, Banco de Portugal) 49,5 (- 10,5 % en glissement annuel)
Importations de biens (Md€, Banco de Portugal) 62,2 (- 16,0 % en g.a.)

janvier – novembre 2020
Exportations de services (Md€, Banco de Portugal) 19,8 (- 39,1 % en g.a.)
Importations de services (Md€, Banco de Portugal) 12,2 (- 24,7 % en g.a.)
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POLITIQUE BUDGÉTAIRE

 Le confinement laisse place à de nouvelles mesures de soutien à l’économie.
La décision gouvernementale de retour au confinement général à domicile à partir du 15 janvier –
et ceci pendant au moins un mois – a donné lieu à de nouvelles mesures de soutien à l’économie.
De fait, une ligne de crédits garantis par l’État de 400 M€ a été votée pour les secteurs les plus
affectés par la crise, notamment le commerce, l’hôtellerie et la restauration. Le dispositif de
chômage partiel a été renouvelé, simplifié et permet à l’employeur dont l’entreprise est fermée de
ne prendre que 19,8 % des salaires à sa charge pendant la durée du confinement. La fermeture des
écoles a, quant à elle, conduit l’Etat à couvrir 66% des salaires des parents d’enfants de moins de
12 ans contraints de rester chez eux pour assurer leur garde. La mesure concerne les employés
dans l’impossibilité de travailler à domicile et dans la limite d’un parent par foyer. Par ailleurs, le
nouveau programme à fonds perdus de soutien au travail artistique et culturel s’élève à 42 M€.
Enfin, le programme Apoiar, qui soutient la liquidité des entreprises depuis le début de la crise, est
prolongé. Des aides extraordinaires ont été votées. Elles s’élèvent à 2 500 € pour les
microentreprises, à 13 750 € pour les petites entreprises et à 33 750 € pour les moyennes et
grandes entreprises dont l’activité est affectée par la crise.

 La Commission autorise 1,2Md€ d’augmentation des aides d’Etat aux entreprises
La Commission européenne a autorisé le Portugal à augmenter les aides d’Etat destinées aux
secteurs de l’économie affectés par la crise sanitaire, à l’instar du commerce et de la restauration,
de 1,2 Md€. La modification du budget portugais de soutien à l’économie inclut l’augmentation
des plafonds d’aides individuelles possibles dans le cadre des programmes Apoiar Restauração et
Apoiar.PT. Elle a également permis de constituer un nouveau plan de soutien aux entreprises pour
le règlement de leurs loyers, nommé Apoiar Rendas, dont le montant par bénéficiaire est déterminé
par le pourcentage de réduction du chiffre d’affaires par rapport à l’année précédente. Ainsi, en cas
de diminution du chiffre d’affaires de 25 à 40%, le programme couvre 30% du loyer de l’entreprise,
dans la limite de 1 200 €, et jusqu’à 50% du loyer mensuel si la réduction du chiffre est supérieure à
40%.

SECTEUR BANCAIRE

 Le régime des moratoires bancaires sera réévalué dans les prochains mois.
Le gouverneur de la Banque du Portugal, Mário Centeno, a reconnu que le montant des moratoires
bancaires portugais était bien plus élevé que la moyenne de la zone euro et de l’Union européenne.
Selon les données des autorités européennes, le niveau des moratoires portugais est le troisième
plus haut en Europe. En effet, les dernières données de la Banque du Portugal soulignent que 20%
du crédit des banques était concerné par les moratoires, pour un montant de 46 Mds€. Dans ce
contexte, si le régime des moratoires reste en vigueur jusqu’en septembre 2021, le gouverneur de
la Banque du Portugal a annoncé sa réévaluation dans les prochains mois.

SECTORIEL

 Fermeture de la raffinerie de Matosinhos
L’entreprise pétrolière portugaise Galp a annoncé la fermeture de la raffinerie de Matosinhos (nord
du Portugal) en 2021. L’unité de production fournit un tiers des besoins nationaux en produits
raffinés Si elle fait travailler 400 salariés directs et plusieurs centaines de salariés indirects sur le site
de Matosinhos, Galp a d’ores et déjà annoncé le maintien de 70 employés dans la structure pour
une durée non communiquée. Le démantèlement, quant à lui, devrait être réalisé sur une période
de trois ans. L’ensemble des opérations de raffinerie se concentreront désormais dans le pôle
industriel de Sines (Alentejo).
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 La centrale à charbon de Sines a fermé après 35 années de fonctionnement
Après 35 années de fonctionnement, la centrale thermoélectrique à charbon de Sines a été fermée
le 15 janvier. La centrale, autrefois prépondérante dans le paysage énergétique portugais, n’a
produit que 4% de la consommation électrique du pays en 2020, contre 29% au début des années
1990. La désactivation des équipements a débuté et laissera place, a posteriori, au démantèlement
des infrastructures sur une période de cinq ans. Si cette fermeture affecte 500 emplois directs et
indirects, le pôle industriel de Sines pourrait, néanmoins, accueillir à court terme une part
importante de la production d’hydrogène vert du Portugal.

 L’INE confirme la chute des réservations touristiques en fin d’année 2020
L’institut national de statistiques portugais (INE) confirme la chute des réservations touristiques en
octobre et novembre 2020, avec une diminution respective de 64 % et 77 % des nuitées par
rapport à la même période en 2019. Les baisses du nombre de touristes les plus significatives se
situent parmi les touristes chinois (-96,6%), américains (-95,4%) et canadiens (-95,1%). Le profit
total associé aux hébergements temporaires a ainsi diminué de 68 % en octobre et 79,5 % en
novembre. De facto, selon l’INE, 47 % des établissements d’hébergement touristique étaient fermés
ou sans activité en novembre. Sur l’ensemble de l’année 2020, le gouvernement évalue les recettes
liées au tourisme à 8,1 Md€ contre 13,4 Md€ en 2019.

 Restructuration de la TAP
Depuis mars 2020, la compagnie aérienne nationale portugaise TAP a totalisé 700 M€ de
pertes financières. Le gouvernement a présenté un plan de restructuration à la Commission
européenne en décembre 2020. Cette condition indispensable à l’octroi d’aides d’Etat a permis au
gouvernement portugais de transférer 1,2 Md€ à l’entreprise. En contrepartie, le plan prévoit la
suppression de 2 000 emplois, une contraction des salaires montant jusqu’à 25% du salaire
d’avant-crise et la réduction de la flotte aérienne de TAP de 108 à 88 avions. Selon les données de
l’exécutif portugais, la compagnie aérienne aura besoin de 970 M€ à 1,2 Md€ supplémentaires
pour surmonter l’importante baisse du nombre de passagers.
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